
Pour le4ou 
Lé Minist 
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Avant-projet de décret portant assentiment ä l'Accord entre le 
Gouvernement du Royaume de Belgique et le Gouvernement de la 

République du Congo relatif au transport aérien, fait ä Bruxelles le 
12 juin 2018. 

Le Gouvernement wallon, 

Sur la proposition du Ministre-Président, chargé des Relations 
internationales, 

Après délibération, 

ARRÊTE : 

Le Ministre-Président, chargé des Relations internationales, est chargé de 
présenter au Parlement le projet de décret dont la teneur suit : 

Article  ier 

L'Accord entre le Gouvernement du Royaume de Belgique et le 
Gouvernement de la République du Congo relatif au transport aérien, fait 
ä Bruxelles le 12 juin 2018, sortira son plein et entier effet. 

Article 2  

Les modifications ä l'Annexe ä l'Accord, adoptées en application de l'article 
20, paragraphe 4, de l'Accord entre le Gouvernement du Royaume de 
Belgique et le Gouvernement de la République du Congo relatif au 
transport aérien, fait ä Bruxelles le 12 juin 2018, sortiront leur plein et 
entier effet. 

Namur, le 
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Avant-projet de décret portant assentiment ä l'Accord entre le 
Gouvernement du Royaume de Belgique et le Gouvernement de la 

République du Congo relatif au transport aérien, fait ä Bruxelles, le 
12 juin 2018. 

Exposé des motifs 

A. Contexte et objet de l'Accord 

Le dossier soumis ä l'assentiment du Parlement en vue de sa ratification 
concerne un nouvel accord bilatéral relatif au transport aérien entre le 
Royaume de Belgique et la République du Congo, signé, le 12 juin 2018. 

1.Contexte et cadre normatif des accords aériens bilatéraux 

Sur le plan  juridique, « l'espace aérien » reste  le  domaine  des  Etats. 
L'article  ier de la  Convention  de Chicago (7  décembre  1944),  clef  de 
voûte  de  toute l'organisation  de  l'aviation civile  mondiale,  dispose  que 
« chaque État  a la  souveraineté complète  et  exclusive  sur  l'espace aérien 
au-dessus  de  son territoire ». 

Depuis lors, l'extraordinaire développement du trafic aérien international a 
été rendu possible par la conclusion de milliers d'accords bilatéraux de par 
le monde, par lesquels la desserte d'un pays par les compagnies aériennes 
de l'autre est autorisée, sur base du principe de réciprocité et sous 
réserve du respect de certaines règles. 

Aujourd'hui encore, ces accords aériens s'inspirent largement de cette 
Convention de Chicago de 1944 ainsi que, et surtout, des 
recommandations et normes de l'OACI (Organisation de l'Aviation Civile 
Internationale) instaurée par cette même Convention. 

Les arrêts du 5 novembre 2002 de la Cour de justice des Communautés 
européennes (OCE), dits « Ciel ouvert », ont toutefois remis en cause 
certaines dispositions de ces accords aériens bilatéraux (celles qui se sont 
révélées non compatibles avec le droit communautaire) et fait émerger la 
mise en place d'une politique extérieure de l'aviation de l'Union 
européenne. 
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Depuis lors, tous  les  accords aériens bilatéraux renégociés ou conclus  par les 
Etats  Membres doivent tenir compte  de  cette dimension  nouvelle. 

2.L'accord aérien bilatéral entre le Royaume de Belgique et la 
République du Bénin.  

L'accord aérien bilatéral entre le Royaume de Belgique et la République du 
Congo, signé  ie  12 juin 2018, fait partie de cette nouvelle lignée d'accords 
aériens. 

Il a été conclu et paraphé, ä la suite de Consultations Aéronautiques qui se sont 
tenues ä Bruxelles, les 26 et 27 octobre 2011 entre les autorités aéronautiques 
des deux pays (le SPF Mobilité 8i Transport pour la Belgique). 

Il remplace l'accord aérien bilatéral du 25 novembre 1971. 

Il est aujourd'hui, en application de l'article 167 de la Constitution, présenté à 
l'assentiment des Assemblées parlementaires. 

Ses dispositions, applicables aux Parties Contractantes et ä leurs 
entreprises de transport aérien désignées, prévoient et règlent, en respect 
des lois et règlements des Parties contractantes (ainsi que des prescrits 
européens pour la Belgique), tous les aspects permettant l'exploitation de 
liaisons aériennes spécifiées dans le « Tableau des routes » annexé ä cet 
accord et faisant partie intégrante de ce dernier. 

Il s'agit : 

- pour les parties contractantes, essentiellement des aspects: 

certificats de navigabilité ; brevets d'aptitudes et licences ; application des 
lois et règlements ; collaboration en matière de sûreté ; exigences en 
matière de sécurité des aéronefs ; désignation qui, pour la Belgique, exige 
obligatoirement la prise en compte de la notion européenne de 
transporteur communautaire rappelée par les arrêts du 5 novembre 2002 

de la Cour de justice des Communautés européennes (CJCE) ; 

autorisation, révocation ou suspension d'exploitation ainsi que tous les 

aspects qui y sont attachés ; redevances d'usage (aéroports et 

installations de navigation aérienne) ; droits de douane et accises ; 

aspects plus formalistes tels que : la consultation, l'échange d'information, 

les procédures de règlement des différends, la modification et dénonciation 

de l'accord, l'enregistrement, l'entrée en vigueur ; 
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pour, et au profit des compagnies aériennes désignées, 
essentiellement des aspects  : 

octroi des droits de trafic ; assistance en escale ; capacité et approbation 
des programmes d'exploitation ; tarifs ; ventes et recettes ainsi que 
représentation des transporteurs désignés sur le territoire de l'autre Partie 
Contractante ; rupture de charge et accords de partage de codes. 

Sur le plan économique et diplomatique, cet accord aérien contribue au 
développement de la présence et de l'attrait de la Belgique dans le monde. Il 
offre des opportunités tant aux transporteurs aériens qu'aux aéroports ou 
entreprises sous-traitantes. 

Il est créateur d'emplois et permet d'augmenter les possibilités pour les 
voyageurs de bénéficier de liaisons aériennes directes au départ de ou vers la 
Belgique, sans nécessairement devoir transiter par des aéroports étrangers. 

Cet accord n'a pas pour effet de lier personnellement le citoyen et ne grève pas 
le budget de l'Etat. 

Il veille ä tenir compte des intérêts des Régions en ne faisant aucune distinction 
entre les aéroports belges, quant ä leur accès et possibilités de dessertes. Il 
laisse celui-ci au libre choix des entreprises de transport désignées. 

B. Commentaires des articles de l'Accord 

L'accord se compose d'un dispositif rappelant que les contractants sont Parties ä 

la Convention de Chicago de 1944 (relative ä l'Aviation Civile internationale) et 

désireuses de conclure un accord complémentaire ä ladite Convention en vue 

d'établir des services aériens entre leurs territoires respectifs et au-delà. 

Il s'agit en l'espèce d'un nouvel accord bilatéral aérien remplaçant celui du 25 

novembre 1971. 

Cet accord est suivi de 23 articles et d'une Annexe dénommée « Tableau des 

Routes » faisant partie intégrante de celui-ci. 

L'article 1 définit les termes employés dans l'accord. 

L'article 2 fixe les droits accordés. Il s'agit en l'occurrence des : droit de survol, 

droit d'effectuer des escales non commerciales, droit de débarquer et 
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d'embarquer des passagers. Le droit de cabotage est par contre explicitement 
exclu. 

L'article 3 précise que chaque Partie peut désigner une ou plusieurs 
entreprises de transport aérien (régime de nnultidésignation). 

L'article  4  explicite  la  manière  de  désigner une entreprise  de transport 
aérien  et les  conditions auxquelles cette dernière doit répondre. Cet 
article tient compte  des  prescrits européens interdisant, pour  les  Etats 
Membres,  de  limiter  la  désignation uniquement  ä des  entreprises  de 
transport  aérien nationales. L'aspect  communautaire et en particulier la 
notion  de  «  droit  d'établissement » est  mis en  évidence.  La  Belgique est 
ainsi autorisée  dans  cet accord,  en  conformité avec  la  législation 
européenne,  ä  désigner une ou plusieurs entreprises  de transport  aérien 
communautaires dès lors  que ces  dernières sont établies  en  Belgique. 

L'article 5 dispose que les autorités aéronautiques de chacune des 
Parties Contractantes ont le droit de refuser, de révoquer, de suspendre 
ou d'assortir de conditions, les autorisations mentionnées ä l'Article 4. 

L'article 6 rappelle que les dispositions législatives et réglementaires de 
chaque Partie contractante relatives ä l'entrée, ä la sortie ou au séjour 
sur le territoire des aéronefs, des passagers, des membres d'équipage et 
du fret restent d'application. Elles devront être exercées sans 
discrimination. 

L'article 7 assure la reconnaissance mutuelle des certificats de 
navigabilité, brevets d'aptitude et licences délivrés ou validés 
conformément ä la législation et ä la réglementation d'une des parties 
contractantes. Il définit également les normes de sécurité dans des 
domaines qui se rapportent aux équipages, aux aéronefs ou ä leur 
exploitation ainsi que la manière dont l'une des Parties contractantes 
peut effectuer, sur son territoire, une inspection au sol d'un aéronef de 
l'autre Partie contractante. Chacune des Parties Contractantes se réserve 
le droit de suspendre ou de modifier l'autorisation d'exploitation d'une 
entreprise de transport aérien de l'autre Partie Contractante si elle 
parvient ä la conclusion qu'une action immédiate est indispensable pour 
la sécurité de l'exploitation aérienne. 

L'article 8 réaffirme l'obligation de protéger l'aviation civile contre les 
actes d'intervention illicite pour en assurer la sûreté. Les Parties 
Contractantes s'accordent mutuellement, sur demande, toute l'assistance 
nécessaire. Les législations, règlements et diverses conventions 
internationales visant ä la sécurité des passagers, des équipages, des 
aéronefs, des aéroports et des installations et services de navigation 
aérienne sont rappelées. 



L'article 9 établit que les redevances d'usage imposées sur le territoire 
de l'une des Parties Contractantes aux entreprises de transport aérien 
désignées de l'autre Partie Contractante pour l'utilisation des aéroports et 
autres installations de navigation aérienne ne seront pas plus élevées 
que celles qui sont imposées aux entreprises de transport aérien 
désignées de la première Partie assurant des services internationaux 
analogues. 

L'article 10 permet la pratique de l'auto-assistance sur le territoire de 
l'autre Partie contractante ou au choix, de sous-traiter ces services 
d'assistance au ou ä l'un des prestataires autorisés. Dans tous les cas où 
l'auto-assistance serait limitée ou exclue, ou encore qu'une concurrence 
entre prestataires de services d'assistance n'existerait pas, chaque 
entreprise de transport aérien désignée sera traitée sur une base non 
discriminatoire. 

L'article 11 définit les conditions d'application et d'exemption des droits 
de douane et d'accises. 

L'article 12 traite de la capacité pouvant être mise en oeuvre sur les 
routes spécifiées au tableau des routes. Les entreprises de transport 
aérien désignées bénéficieront de possibilités justes et égales dans 
l'exploitation des services aériens convenus. Il précise aussi que les 
programmes d'exploitation devront être soumis pour approbation 
préalable aux Autorités Aéronautiques des deux Parties, au plus tard 30 
jours avant le début de l'exploitation d'un service convenu. 

L'article 13 permet la rupture de charge sur tout secteur des routes 
ainsi que des accords de partage de codes avec des entreprises de 
transport aérien désignées de toute nationalité pour autant que ces 
dernières détiennent les droits de trafic nécessaires sur cette route. 

L'article 14 autorise la fixation des tarifs ä des taux raisonnables, 
compte-tenu de tous les éléments d'appréciation pertinents. 

L'article 15 autorise, sur base de réciprocité, l'affectation de personnel 
expatrié sur le territoire de l'autre Partie contractante. Au choix des 
entreprises de transport aérien désignées, ces besoins en personnel 
peuvent être satisfaits soit par leur propre personnel, quelle que soit sa 
nationalité, ou en faisant appel aux services de toute autre organisation, 
compagnie ou entreprise de transport aérien opérant sur le territoire de 
l'autre Partie Contractante et autorisée ä assurer de tels services. 

L'article 16 permet aux entreprises de transport aérien désignées de 
procéder ä la vente de titres de transport aérien sur le territoire de 
l'autre Partie Contractante. Il offre également la possibilité de transférer 

5 



librement l'excédent de recettes sur les dépenses réalisé par lesdites 
entreprises sur son territoire. Il exempte également les entreprises de 
transport aérien, sur le territoire de l'autre Partie, de toute forme de taxe 
sur les revenus ou profits ainsi que de tout impôt sur le chiffre d'affaires 
ou le capital. 

L'article 17 veille ä assurer l'information mutuelle entre Parties 
Contractantes (autorisations, certificats, etc..). 

L'article 18 rappelle la possibilité pour les Autorités Aéronautiques de se 
consulter ä tout moment moyennant préavis. 

L'article 19 établit la manière et les conditions dans lesquelles peuvent 
se régler d'éventuels différends. 

L'article 20 détermine la façon de procéder ä certaines modifications de 
l'accord aérien. 

L'article 21 complète l'article précédent par les possibilités et modalités 
de dénonciation de l'accord. 

L'article 22 dispose que l'accord sera enregistré auprès de l'Organisation 
de l'aviation civile internationale. 

L'article 23 établit que chaque Partie Contractante notifiera, via la voie 
diplomatique, ä l'autre Partie Contractante, l'accomplissement de ses 
formalités constitutionnelles en vue de l'entrée en vigueur de l'Accord. 

L'Annexe (« Tableau des routes ») détermine les points (aéroports) au départ, 
via ou vers lesquels (dans le pays contractants ou ailleurs) chaque entreprise de 
transport aérien désignée pourra assurer des services aériens aux conditions 
fixées dans l'accord. 

C. Nature du Traité sur le plan interne 

Conformément  ä la  déclaration adoptée  le 15  février  2017 par la 
Conférence interministérielle  de  Politique étrangère, il s'agit d'un traité  ä 
caractère  mixte  (Etat  fédéral/Régions). 
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ACCORD 

ENTRE 

LZ,GOUVERNEMENT  »U  ROY4U1‘IE  »E  BELGIQUE 

ET 

GOUVERNEKENT  BE  ROuBUQUE  DU. CONGO 

RELATIV  AU  TAeen« liEREgN 



ACCORD 
Mnet 

LE GOUVERNEMENT DU ROYAMD BELGIQUE 

T  e,  GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DU CONGO 
RELATIF AU TRANSPORT AMEN 

LE GOUVERNEMENT DU ROYAUMEDEDELGIQUE 

WUNE  PART 

ET 

LE GOUVERNEMENT DE LA  REPUDLIQUE  DU CONGO 

wAtfiepART 

EP14 CPuPlitiol clative  ä.  PAiatiori iv teinternationale:ollverto I1ignattm ä.(1,4cago Io 
sept  d6bembre  1944, 

DFS1REUX  de  coneferc accord compléineptaireà Iadit:Conwritìon  n  ytte d!eabit düA scrvice 
aMens  entre  leurs teititoires'repectifs  et  etbdolä 

OVdgaitiriømeiljeurniveau  de Are ešcwìté  dan  Iransport  akicainternagoo4 

SONT CONVENUSDE CE QU/SUM 



ARME I 

DenenONS 

PO4r replieation  du .present  Accord,-jä ntoins  que le  contexten'endispose autrement; 

'.letenne"-Convention"signifie  la  Conveirtionplative-a raviation civile  internationale (geile  kJa 
Signature  A 'Chicago  le sept décembre  1944, et  teiretecl toute  annexe  adoptee  en  weil  -de 
PArtiele.,9fi-  de  ladité ConveritienAinsi quo toute inodifieation-dos,;.artneX-0 ou  aeia-Conlizotio», 
ndePfée  en  vertu  des  Melos  90-e.94. de  eelte,Qt pourvu  que annexes  et  modifications alçnt 
serti leeoffets pour ,les deux Parties ContractanteSCii aient-eeratifiées  par  eclles-ei; 

ie-terine "Aecoresiginfie lepré,serit ,b).ccord,  sop Annexe,  ettonten° d  ctien:qiiett 1er  eire 
apportee;. 

le  eine  "Autorits  aéronantitple,s" signifiecians  te  dasi:de  ta  I3elgtque5  le,SeiTice Pilblie-Védéral 
hilobilitiet:Transports  dans le as  dc.14,RepOlilive  du  Congo le  ministee des transport de 
PAViael01:!, Ctvjlo; nt  de la Marine  Meltande ou  dans les  deux oas, toute 
personne heileel:A..exereer..ieS enet4eis .qu'exercent actuelleinent. lesdites morie,s; 

les eertiteke% "Setyle:e4édiee,  "Service «eten  ;Iintenatisxigr;  "Eiereprise  de  tonspe 
aeonti et.).5$0ale.-non .connnetelale" ont  l4  sirgrggeation quileureSt, o.ellyoée  des  Jes,.0419s.2 
et 9. 440  ).4.eonedop; 

N:totree 'entreprise do  li  anspoit erteil  eign.e.ei,  ou  'Transporteur- serien une 
entreprise deliveoirt 44.1en qui  a  ete désignée  et  suterisée oonfbnndment auxArticles.3  .et 4 de 
Pfis,ent -Aerford', 

to-leime  » Servie.e. COuv0114s ou agtee' iiif  te les services  aériens ršgulers  poe le  #ausport 
de  passagers, cje..Tteclianttiseg,:et -coteiet  do 4904.  A424:60  ou cOmbioM 'gte  Je!  tOW4 
4e:einees rAnnexe jointe prescnt Accord; 

. . 

le  täfle  14.4. les pa(  gi; payer  poe le  einem  des,pässagersi.  des bagages et des 
ple4..94andisesi .ainsi  que  lés oieiti,bps auxquelles  ces prix  &appkqucnt y.corngis  les  piik  et 
:oettditite relati aw  services  d'agences et 0.4t,res,  services  auxihahos mais 1oxo1usioji  des 
TernutieratienS èitto,g-egditiops.  ‹iu 'liespolt  du  coutTiet 

te.erld üguptere  de  elwrge," signifie l'eXpleitation çig  b.14 des  gerv.ices convenus pa1,1- OAO 
eatielse:de  transport  etien,.désigiéetle.telle sorte  que le Service  est .assure, soi une section, de 
.lai:oute; par des  rietiefS do:eapaeitê Oétonto, 4e  ceuxuiiséssurunoautle  et.k.lt• 

l'Eclulpentont  berd>:  eeipeentau  sei.,  provision  de: berd,  pfeees  de  .reeliangen ont 
ospeetivenlentles,nemes significations  que  celtes qui  leur  sont dornéeS  dans  Effinee  9 de la 
Convention;: 

te.tedgi'ltp.ceigrjertesignift6 Weneoleg a•Vieii.depassagers,-bagages,,rnarehandises et 
counier de,f4tins6paree,pneeeide,:reeyeamäntetetefatie  04  90:gebteeilt 

le-teee ljrelte,d'utegterleu. d'usage" .désigne laiedeanO i.t.npes6e aux.transPortenrg a4riens 
par  Tes antorités cmntiefes an tredeentilisationdhmeeppert end'installätiönsde navigation 
aeiienne-par  de  46r(xtefs, le.urs écitiipee4letimpassägers.pn  leur-cargaison; 



les réfelences: faites es. le :présent Record aux reaSertiSMne: dg: 1.0Yulltne de Oelgiclne 
s'entendent-comme faites atur.reSSOrtesants,  desitäts 01.01:11bles de-1uni:0n Eln'00e1/11e; 

les références ites d'ana 1 preent ueeurd elue-  erePrises de ,11i-neait akjen désignées  du 
Reareo. do Belgique-s'entendent eranni.6.1ites,aeentreprises.eö emport aérien désignées par 
le.Royarairecie Belgique; 

les référotleeS faites dans le présent Accord aux' tees do l'Ut" 'f entendent couple celles faites 
an Traité sur l'Union ettolieeltne ainsi  cgea11 T'ide sur le fenetäinne1nent de PenleP 
tep:604e, 

,Alel'ICL-F, 2 

9C1 mi DE DROITS-

 

Ctraque Partie Contractante accettle l'atitre rartie Continotsiít ìs &OS sien* pour 
1'040W-on de  senlees aériensliternatiOfigir .12ar Jes  **OptiSes de transport -aérien d6Sigaées 
respeetivesj 

a) survoler Son territeire sans y: attent 

h) taire des eSeales nonvonunercialcs dans Son territoire; 

faire des escales dans son territeire, tors de. leelpitertion -des: routes spéeees ,dans 
l'Annexe, afin d'y embarquer et d'y débarquer des passagers, des marchandises et du 
couder transportés en trek intelnatienal, de façon séparée-ou corabinée, 

Aucune disposition. dr-fparitgraplie (lape:sent article ne-saurait &le:interprété dorer° conférant 
une entreprise de transport aérien, déaignee. de  ree  des Nties Contractantes le Priviiége 

d'erabarquer, Surflelerd.tOire dg Nuire Partie Contractante, des Passagers, des, lUtelgindises ou 
da coutil« peur tes emporter,: eonee leunee1/941: ou en vertu d'un contre de leuen› 
destination d'un autre point da territoire de cette autre Partie Centracterrte, 

Mt,liCLE,  3 

DESIGNAriöNrCitiRVEXPLOITAT 0 DES-SERVICES 

1. clre.que Partie Couttactante_a le droit& désigner s  par note duleiiatIque adre,,ssée 4 l'autre partie 
Contractante, une ou plusieurs entreprises: de transport aérien pour l'exploitation des servicçs. 
.convgte sur les routes sp6cifi00s dans l'Annraeperir cette Partie Contractante. 

2, Chaque Partie Contractante a le droit de retirer par note diplomatique adressée n l'antre Partie 
Contractante, la désignation d'une entreprise de tuarlaport aérien et d'eu désigner nue autre. 



TICLE -4 

AUTORISAJIOX D'EXPLOITATION »ES SERVICES 

L. D6s réception Ant eisdedésigiation Anis  par  l'une 4er Parties  -C ontractantes ,aux tegngs  de 
du  pr6.sent Accord,  les.  autorités ael.lautitines  de  lautte Partie Contractante, 

eänfolin4rient  ä  ses lois  et  règiements, accordent  sans  délai aux entreprises  de  tralisije Odet' 
ainsi désignées les autoriSatieris n4cessaireS-ä Peeijiöltetiou  de services ,  min-venus  pour lesquels 

entrepliSe crit été déSignées, pour-autant  que: 

(lem  le  osa, dune .entivpr se:Éte.frojsPüt 44iieu désie6e rig10:134ique 

1, Pentieprise deranspOitaérion désignée  soit  établie  sur le  'territoire belge en  vertu  en 
-vertu  4  traité>  -de  l'OB  et  possede une licence deploiWion vdelo cpnrermepere 
itit *oit dO t'Uri-1:0n Me:44e  e4, 

2, nia conele réglementaire effectif  de.  l'entreprise.  de 'transport  aérien deignée  soit, 
aioeicó  et  maintenu  par Test  meete  de  l'Union européenne responsable  de  lii 
deralice  de  gon ,certificat  de-  transporteur .06E164 et:  rantOrité aéronautique 
compétente  soit  aalren denlifiée  dure la.  désignation, 

IL daie  le  'ca4utienteprise-de trauSpoif désielée par:la R6publicitledu Çonge 

1, l'entreprIse zle  transport  aérien désignée  soit  établie  $e. le  'erriteire  de la  Relelicle 
du Congo et  ifleed,( une: lice/lep çe,e41oit4tiou -valable conformément  *au droit 
applioble,  en  gépubliquedn  Congo  etk 

2, la  République d.it.  Congo  ekorce  et  niaintient _ eoAttel'e r6g ornentaire.effeetif  de 
l'entreprise  de  etteget'gOrieg déggiti6e. 

),bs  té-do-tien  4e -e.çs autorisations,  les  entreprises  de  truie-Ott ahrien  penvent  commencer  A- tout 
moment à  exploiter  le Service  convenus,  en  totalité ori:  etipartie, ä,Condition dg  se  Conforiner 
aus  dispositions -applicables  de  cet ...Accord  et  Ponryn ejö  des  tat  soient établis couformémeät 
am(  diecsiliclis. MrtieJe  14 4  P/:6_sopt4.9corid  et 'que les. sol  viceS soient  Met:* au  peon, 
d'a.à.;:e4efs qui sont  au  moite conformes gibç dispes,lt.1(As  de  l'Anne  16, volume I,  deuxierne 
Pardg, Aapitre  »I de /a  Conve4on. 

AuncLe 5. 

wesi.IMVO CATION.  Ce SUSPENSIONDE., . , 
IlA,IL3ToRisAnorsT Dminoirmengeggsr 

Ltts Autorités aéronautiques de chacune des Purties Colectp,ntes- ont le droit L-de .)..-efuser, de 
r6,voquer, da suspendre on d'assortir de conditions, temporairement ou de fgçon permanente, les 
autorisations. ineUtioliecs &J'Article 4 de présent Accourt â l'égard des entre lses de transport 
aérien sztésignéos par l'autre Partie Contractante; 



si les  enherbes tit Mile  ne-  pgvent-:-.prouver cpAlles sont en inesee  de  teniplit  les 
conditions preserits-  en  vertu  des. leis et  releinene- appliqués normalenieet  et 
xaisonnablement  par  Pes  eeeles ome.,m6ment* la  COnventleh,  en oe  qu corme 
N4101fatiOn  de  semices aérien intetnätiong14 

b) si, dans  l'exploitation  des  _sei-vices,  4  etr.exises eu cause enfreignent  let.  QQ.naitiMe 
gnon:ceps  (4E45.4 ple,sent Aecorcl;-

 

,i,lentreprises  en.  'cause  ne ge  oOnfonné loÌset règlements  de  ladite Partie 
COntractante; 

d) 1..si dans oas d'up.0 entreprise de franspert A4en désignée par la Belgique; 

rentteptise de 'transport *ion n'est os établie sur leterritoiro de la Belgique e4 
vertu des traités de ru.t ou: ne possPde pas de ïibone.e exploitation valable 
confonneineatiau die dé i'1,1», ou 

le conele teglementak0 effeCtede l'entreprise.4é fransporta6rierieSt pas eXerpé 
eu inaintenn pat .ieÇa:t membre ettittp‘entie fespoueld_ de la délimmuce 
de son certificat de transpOier, a6rlen,,  oe:gauferitd-aerortautiqne Öö.beente West 
pas 00....elne identifie dans la d4signation. 

IL si dauS.le-oged 
Cote 

Pentteprise de transport aétlen n'est pas établie se le tenitoire dela République dU. 
Congo :ou 'Vu pas obtenu une licence -valable conforutPtneat au. cire applicable en 
geüblique du Congo; ou 

gepubliee du Congo: n'exerce pas de contrOle réglena Maire effectif. de 
L'entrepee de tränisport D.6rien* 

2. A métre tiull te soit ladispensable clo,  prönd.i. *24-te' linhi6d4es pour empbeher dés 
-ileetbliS aux lots etrPglethentp-su.sgtentiOnné4 lesdroits::énntneres :aap_ateephe 1: du  present 
Article ne sPront excrees.qu'apres COusgitatlOge avec  leg  glerit6S géronggliclues cle  Uteb1).44ip 
contractante, contern-iéent l'Article la dupr6sent AeoOtd• 

AgriCLE  6 

APPUCAT)CON  DES MIS gr  REGLEMENTS 

:tes lois  et  rìglements dé An.e dps jsätgee Con4entes régissant,  sur  Son 'tete, rentrée;  le 
seillt.9-g.  /g  sötte.,  des  a6ronefs affecte,  a tin  sex:viée geiég ii.ttemational ainsi  que  Neleilfaiert'e 
lanavigatien  de ces  cAtonefg:-SgO4 observes  Par les  elgrel.43e- 'ïgr,teot.t aérien dMignées  de' 
eautt.e Pite Contractante äl'entr4e;  ä la sortie et  ä,lint6rieur  du  territoee-dela pmiet Partie 
Contracta*, 

,es lojs e einents de Tune dès. ?a Coimät4titr6gi$satrt rentr6e,. la: scittip, le transit 
:limegratioü>  les passeports; la douane; les, devises, les fotengs seiiietçe et. la 4tlaralltää 
Soroni observes par,  les entreprises d 44tnsi..pft a6ripn d6sigaes dä.-I'nutriPetto Contractante et 

-pat leieg  eliiiiigges, et leurs passagers ou eh bui nom, et poila les mgcliandtses et  Ie  oráiürfer en 
Pänt.i6p.; à la Snrtiä-et'e t9rrltoire.de Cette radie Contraetaute. 

entr prise dettänsportaslioi eigneepar la R6publiquedu 



Les  pasSagete on. tan* gifte..erritoire  de  l'uußOu l'autre  des  Pe Qont.actantes-  ne  seixírtt 
sourniS: eitt'4 un eontiele. sornmaire; 

Cette disposition tg  Sera pas  itapPligation léesting  le,  passager' -est.  en  'transie yee une 
,destination sise  da  ns-.-tur  Etat  Partie;  a li  ÇOnvention d'application  do:  Meeoi.ci  de  Solengen 
du 14 juin 19.85.. 

3. .Anoune  des  Parties Con#,setagees,n'aeoordera.la preférenee..4"ses propres entreprises  en  il:tore 
autre entreprise.  de  -trempe, Miel)pai  rappe A  une entreprise  de  transport aérien  de  l'autre 
eittie -delabotante .(itti assure  des,  sol  Vicee• IntelnatloPauX a_nalogues  dans  repheie  de  ses 
réglements' niellerait*  'Pt r et 2  ditpréSent arde19, 4.11el  que dans  l'ateation  des 
eoports;  des  Yoles aériennes:,  dos -se  viee  de  circulation  et des  instalietieey assrpeessous son 
oOntelik 

Meier-7£ 7 

CERTIIIICATS„ BliEMS ET LICENCES, ET SECILIBIT» 

Les,  certificats  de  navigable, breet-  d'aMittte eUieenpes  daivrés,ou vUdéseektiferremerd 
la  législation et .à.  la  régleMeAtation d'Une  des  parties centracgatA YPtiMrig,'en cieô'ree 
le  geyapme  de  Belgique,  la  législation  et la  réglementation  do  T'Union enropépme;  et  qui sont 
tôt:tiers  en cours do Sont -reconnue eonMie 'valables  par,  ?autre partie contre . .tare aie 
fins  de  l'exploitation  des,  Serylees.eanyenus,  4  condition  que  leSclits certificats, brevets on Reenees, 
ülente derivt4 9:tlyfilid6s-solön  des.  neenes équivalentes eu supérieuressanormes tnbmuales 
établies  en  vertu  de la  vntionðe  -Chicago; 

Chaque Perde Contractante  eg  réserve  le droit,  tant-dois, de-refnaer  de  reconnaître,pout  le  survol 
da  son :propre territoire  et  pour l'atterrissage  of  soll  territoire,  les  brevets d'aptitude  et  licences 
aeeorgs àss  prees  ressortissants  par  Pane Partie Ç.,c5ntmotante. 

Si le  oertifteats,. -brevets ,ou lieences ntentiopuée  au  paragraphe  l pràont: Koto  94  été 
délivrés ou vatid4 selan  de  normes diff6rentee  de  eelleeepa.envertu.  de  lnConventigitet  si 

.cette...diffélenee  a  :été' notes  à  l'Orgaeation  de  l'aviation civile  internationale, les autorite 
akengUtieies  de  l'autre  Pat (ie  Contraetetteperiveredentander  des  consultatibi3S conformément  ä 

eln présent Äopprdi  dia de  s'assurer  que te  nome  en  question  leur  sont.accepteblee 
L'incapacité  de  parvenir  à  Une  entente  satisfaisante sut  les relaeeA-4'-la..gg'urité  dos 
vols justitkämlapplioatiOndel'Artielo  5 du  PteSetitkeceXd, 

. Chatitiegtie goniractantopentdeinaoder  des  cOnsnitations  au sujet  denonnee dgS6Cutité  dans, 
des domaines qui  se  rapportent .aux équipages,  eix-Ei6OnefS  ott  4 leur  exploitation adoptes.  pa . 
Tant-te  11).artie.  Contractante,  De  telles consultations auront lien  dans les 30 jours  suivant .cette 
60400, 

4.  Si) Sait.e  de  telles Consultations, ung  des  Pares- Contraetantes degettyrg gué l'autre Partie 
''Qintraetanto n:):e9pteni n'assure effectiVeinent  fe  suivi dg nonnes  de  séeurité  dans  etip  de ces 
domaines tini soient  4n  moins  egales  ›aux normes minimales  pp  vigueur conlorménieut  à la 
Convention dg  Chicago, Ja  promßreeartle Contractanteavisera l'autre Partie eontraetaute  de ces-
conclusions  et des.  dénia-relies- qui sont estimées rieCeSal.tes.  aimn  de  se.confonner  à ces tor Mes 
Itliele.jeS,  et  cette autiPartie,Contraetante prendiales mesures corrective qui s'imposent, 



Le Ppinqüement pareette antre Partie Ceiltraetanto A prendre xesures.apprpr1és des: le i5 
jours att des unepétiode pins longue s'il, en a été,  convenu alitä4 eonStititera,a'n fondement pour 
rappliCatien de; l'Article '5 du présent Accord (Refus; reVocatie ou suspension de rentOriSatiOn 
die4oltatieit cleS seiVies). 

"Nonobstant les obligations mentionnées äl Mrtiole 33 de-  .4. Convention -de ehiego, il et. 
-corryerm que tout o&Onef eXpioite, pg. (Al en vertu. (Pen eifiuseuiegt de location ou 
creetee, .pour le compte de la ou les ciripaguteä -*fermes dune de PargeS, ett 

, provonauco:on 'A destination du teeitoire d'une eut e Partie Cenfractante peut, lotsqu'it sa trouve 
'gin te;  territoire de l'autre Partie,  Contractante faire l'objet dune irtspeetiOn .(appelée dans cet 
Article Inspeotion sur Paire do trafic"),_ pat les- rept4entants autrSisés de cette entre Partie 
Contractante, A :bord on à l'extérieui. de héronet afin de- verier hi yaite deo documents de 
l'aéronef et de. PeU1', de son équipe of l'et apparent de Pa6ronef et do sen eipipeeni.ìi 
condition ,que eol;a n'entraîne pas 4erctarcl -déralseital;le, 

6. Si Une- inspetie, ou tme setie.dinspections-er Vaire detrsflc, dette lien à: 

a) deseotifS-serieuzde penseretin lieroziof op l'expjOitätion.thme&bef no:lopezte  ps 
Ijorthes miniiiieletevieenrcouf'ormNiet la eoleeltTou,deeiieago 

deä, Metit's Se:m* do craindre des deficiende des Pecloptien set la mise ett oettse 
egectiee do nonnes: des6eUtit6.opufmeseux exipliees de1nentton de Citicago 

la Partis Contractante :effectuant l'inspection. serai  par application de MitieJo 33 de la  Conventie 
de ülticagos  libre ite: conclure que les prescriptionSetivetlesquelles le certificat ou les licences 
relatifs .ü CotetOnet qg 4. son 44 uipage ont été delivrWe validés,, ou suivant lesquelles aéronef 
est utilisé, ne sont pas .égales Ou supérieures eux normes minimales en vigueur ene.e.megtent 
la Coneetie :de Cnicago., 

7, ne% le r.gc.esà tmeérong:  exploite -pie Qn pour le compte: d'une ceMpawdeeérienne 
d'une Partie :Contractante, pet «feoluer une hispeetioxt Sur l'aire de trafic en :application iän 
patersrplle 5 014lessus- est rer-Us.6 par im représentant de nette compagnie elenne; L'antre Partie 
Contractante est libre d'en déduite que des motifs' serle04: de, preoccupation, du .epc de eox. 
419A44911:est,faittereteä$As le paragraphe , 6 cri.4esus existent,, et  een  tirer les.  Conclusions: 
xabutiOe6.ea dariei1,6 In4e-paragreplie,.. 

8. renne des Parties Cent actaiites.. $e réserve,  ie  droit de suspendre ott do' modifier 
immédiatement l'autotisatien d'exploitation d'Oie oonpgee› aérienne de. retro Partie 
Contractante dans le cm  ge  lity» de Parties Contractantes pei.oie,4 la conclusion ä: la eiltd, 
d'une inspection sur l'aire de-trafic, d'Uào. série d'inspections sur raire de tidic, eix4:11.-.0tes- 2.ePe& 
pour  inspectien  sur l'aire de n'efic„ d'une  consultatie  ett de #01,1te. autre maulke, .enno notion 
t w,,leggeço est indispensablopent.la_eende de:exploitation aét3enne. 

Toute mesure appliquée par une Partie Contractante en conformité avec les.paragrapbes'4 et 8 (;r:„. 
deaaeapra levie.des que los feits nelvaM eotte. mesure auront oeSS6srelatat ' 

10 Si le -Royaume. do Belgiquc sdésigne un transportent Orion dont le contrôle - thgIementaire est 
'eoree ef maintenu par:un,autie.:Atattnembre de,l'Vnion européenne;  tira droits de la République 
du.:Cone en vertu de:Yeu7d4e 7 Csecuritej 's?appliquent deeartiäre identique en ce qui cònccrne 

'Pg49.ptiou;  V Oxonlce ou k 1Ainti1e4 de normes do s'épure. po et erteee,at membre de PUnion 
1m et 01.1 oø qui concerne P4*tigäflijil d'exploitation dudit transpörteureerie, 



»MU 8 

SU/ZETE DE L'AVIATION 

Les  Parties Contradtatiteg reaffinne quo  leur  obligatiOn  de  pieoior,  dans  leu aPriel$ 
mutuels, J'aviation civile contre  le  actes, dwgventkin  411i-dite, pour oit assurer ig enté,  fait 
padie  intégrante dg présent Mord, 

Z, Lcs Parties ,COntr.4otautes Accordent Mutnellemont, 43,TI' &Mande> tonte Nssisteee nécessaire 
pour prévenir les etotos-  de  eapaire illicite Aéronefs_  et  autres actes illicites dirigés -contre  la 
-sécurité  des  pmagers, des eqtipages,  de  aéronef;  des  aéroports,  et des  Matallations:.et  services 
do  navigation 0.élientie, ein51,cine tente autre Menace pour  la  dite  de  ravi:den, 

Les  pgraes... 09ntretsznes:  se  .conregient .anx diSpositions  .de la  Convention relative aux 
infractions  et ä.  coi taie oftes. notes survenant  ä  börd  des  aéronefs, signée  ä  Tölee  je 14 
Septembre  1904  de la  Convention  pent la  répression  do la  eaptme iiliiie daéronefg, signée kLa 
Haye  le 16  riéeembrelY10;  et  de:la:Convention pour  la  reessien d'actes illicites dirig4 contre 
Ia  sécurité  de  l'aviation civile, sigge &Montréal  le 23  geptotere:  197.1, le  Protocole: poit 
re'pregslon d'actes illicites contre ra„s_Nirit6.-de.ä6iecets,  et  tout autre accord trittitilatéral relatif 
Alu  sareté  de  Pavie-tien et  qui lie  le  reies Contraeàntes, 

4, Dans  lems relatieng inutg011es,  les  parties contractantes agissent conformément aux dispositions 
tolativos_  4 la..  4eret6 aérienne établies  Or  Melüsatioir internationale et 
désignées ooititne 'angeos  à la  convention  de Chicago, dans  itt mesure ou  ces  dispositions  en 
,inati4o  de  slireté sont applicables aux parties :contractantes, : one pre'Volent  que les  exploitante 
d'aérouch hm:net:14es  dans  leutrOgistiA Ou  les  exploitants da6zenefs qui ont  le  ailge principal 
dc  leur  exploitation ou  leut  résidence  principale  sut  e  territee4es perdes controeteteS On,  dans. 
Ie cas  du:Royaume  de  Belgique,  les  exploitants d'aéronefs qui  sent  établisSur son tonitolre  en 
venu  des  t'aie de ür.Won orop6enne:e ont une licence d'exploitation valable cenermdinent 
ug  droit kie  l'Union européenne, ainsi  que les  exploitants d'aéroporta SWs  sur  leurterritohe, 
.agissent  en  conformité •a.vec lesdites 'dispnaitions rolativoeIla sürote aérienne, 

elaqi1O:P4tie Contracianteconvient que.ses exploitants d'aéronef,g sont ten:ted>observer,_pour  le 
départ  du  tereoire-  do  uttc partie contra:Crante ött pour  le  s6jour sut  to  terrepire,  les 
dispoSeons.relatives  ü la  Süketé dc l'aviation :trémas  pet 1. législation enV;ietel-lr  dans ce  Pays, Y 
compris, da.fe..4 eets.4u-Rnyaume de:BolAA ig législation  de  l'Union en-ropenge› 
Chaque  Pia  ti&  Contractante S'engage :à. prendre  des - Mesures adéquates  pont  assurer l'inspection 
dog  pasgeoj,, ,  des  équipages  et do leug ,14gegea  ä  main, ainsi  (le du fret, avant  rembarquenient 
ou  le.  ehargenient Chaque Partie Contractante exattrinounssi avec,.  diligence -9t des  un espiit 
positif toute &mancie  que lui.  adresse rg.dre Partie Contractante  en. vue  d'Obienir  que des  iriesiges, 
de  drote.  rspgi`ajo,a scient prises pour :protéger ses -aéronefs ou  leg  passagers cotic une menace 
particulière. 

6. Lorsqu'Un acte  de-  capture illicite e4e0.4.9feij.  tee  autre acte illicite: dirigé poutre  le  sécurité  des 
passagers,  des  AqUipaoa,  dos  aéronefg,  des  aérepoits  et de  installations  et services de  navigation: 
aét ionne. o-s.t commis, ou-lei-gel  y a:menace d'un  tel  acte,  les  Parties Contractantes s'entraide 
en  facilitant  les  conummications  et  antres Mesures appropiiées, destinées  ä  Mere:tin avec 
rapidité  et  sécurité  ü  Vade ou  à  ia.in9aced'aete. 



7•. Si une Partie Contractante d6roge auu. dispositions relatives &  Ja  s'Ore de l'aviation qui sont 
6none6es dans le présent attwei les  autorites  a6ronantiques de-rentre Partie Contractente_peavent 
demander des consultations linraciitites  twee  les  autorit  akonantiques de ladite Partie, 
L'incapacit6 de parvenir à. nue eMente satisinsatite dans an. Mai de trente (») joitta justifie 
Papplication deiAtttol5 d Preet Ageord. 

ARTICLE 9 

DROITS IMITLISA IYITSAGE 

Les droits iinpesis afe leterritoire de l'unedes Parties ContraotanteS au* entreprbes de transport 
aérien désignes  eo  Net Partie Contractante pote l'Utilisation des ä6rop_orts t aies 
installations de navisati ateenne par les aéroners'des entreprises etratisPort a6rieu d4git16,es 
par l'autre  Padie  Connectante ne seront es. plus élevés (luP del»; citli Ont in1PO4es ä une 
entreprise de,tanaport adden nationale de la premi&e Partie Contractante -assurant de services 
inteniationaux 4n414fe-

 

Chaque Pättio Cottegapie enomegorala tenue dg conaultátiertä ep:Ve se a4orit6s competenies 
pour percevoir les, droits et es entreprises de transport,  action designAeS.cpn  utilisent les services 
et les installations; si possible par l'entremise des organisations représentatives des eorapagniea 
Kkiennes :ratites pro') baies de changements dans les droits d'Utilisation cleyi.alent ètre dounees 
avec un pr6avis raisonnable afin de lenr. perittete d'exprimer leurs vues avant que. ne soient 
effectués les Changements.. 

ARTICLE 16 

ASSISTANC»ENESCALE 

õsrésdes1oišt règlements-cle elecine pattle contractante, y compris,  en «0  cini concerne 
le  Royaume de:Bel:Aue, c.fu etolt  de  Maori empeernie, eigiciue entoprise-  de transport  aérien 
désignée ii  le droit, Sur le  tenitöito  de  Vante partie contractantei  de entier l'auto-assistnuce  en 
escale on,  à:  ApA, •gxe,  le droit -de  choisir pare  les  prestataires  concurrente  qui fournissent  des 
serViees d'assistance  en  esealeenõtalité Pal*, 

2, pans  les cas di les  lois  et  reglements applicables ihhitet eel..1,194 Velt»,assislame., e.t tbe; 
1e4  caS gi)  g  n'existe  pas  dg concurrence effective entre les prestataires  de  sgvice'd'esistance  en 
escale, cliaque ettei40  de transport Mien  46Sigge  sera  traitée-  sur  une  Vase  non 
diserltninatoiie on  ce  cj,in epnoesine-l'aceès  à  Taute  assistance  et  aux,  services  lassistance  en  escale 
fbutniapar un ou-plusieurs prestatains: 



ATICLE ii 

DROITS E »OUM« El 'ACCUS 

1, .Cielneeärtie oiltra,ctatite exem.ute-  Te  entreprises: de  transport:aérien déSignäes  de.  feutre Partie 
Centraetsiite  des  restrictions  i  1!:itiaportutioi4  des  droits  de douane, de  droits dacciseS?  des  Üais 
d»poetion  et des  antres tees  'et  ,drOlts. nationaux, -régionale On locane-  sur les  grotte,  les 

,callitirantS„  Te  huile, 1ubuflantes ls fetunitureS techniques consommables,  les  Dieoe  de 
rechange .y -camprla  le  moteurs, l'4quipement normal. -des  Ormets, ilequipeinerit  en sol,. les 

,provisions  de bord et les  autres _articles .deStiii6s,ä 61re:utilisés unieenient peurfreploitatien ou 
l'entretien  de  -aéronefs  des  entreprises de  transport  a&ien design:6es  par  Vautre Partie 
Conttaetante assurant.  Te  strwoe5 convenus,  de  lutine  que les  ....stocie de billets&  les  lettres  de 
transport  .,ä6r.10,  les  itilpiitrds,  portant.  le  ,s3eÜele  des  entreprises  et le  matériel  publicitaire 
enurant dishibegratuiteent parees entreprises déSiguéeS, 

2, Les. exeurptions accordes cii ver:hier(  präsent  article s'applieent  at%  obi ets.visés  au  Paragraphe 
4-tiPresegt article, (ele  ces  objets - sent 0-Linon-utilisés-ou cerisönnnée entierereit surie 

territoire do:la:Partie Conti'aetante.accordatitl!e*einplien, lersquns sont: 

a). introduits ..  sur le  territoiie de  rime  dee. ?mile Contractantes  pat Te  entrep4Se5 de -

 

transpertraärien-cléSignees  de  l'autre Partie Ou pour  leur  conipte,-4-Couctitke 
fts nesoientpasellériestur'.  l  terr'..it.eirede ladite Partie Corittaetarite; 

b) conservés  ä bord des  a6ronefS  des.  entreprises•de ttáb$-pott.iaklet.f.-déslggee$  de  l'une  des 
Parties Contractantes  ä  l'axrNée  sur le  teiritohe de: l'autre Partie .detietete ou eu, 
&Part  dudit terrItoire.„ 

ô) pris  ä  heid, eaéronefs  des-  entreprises  de  eaüspert a(eien.,:çg'sigees deVime deg Parties. 
'Contractantes sut  le  territoire  de  l'autre Partie Contractante  et  destinés '.ä.et,eo utilisés  dans 
teeadro-cle l'expleNtion  des services,  con:Venus, 

Lipentent normal  des  aéronefs.  et.  etligPertient  au sol,.  ainsi 4tie le 'oin-lift:tue  -et. 
: ppitysidomemouts gédi.alentoie -conservés  a berd des-  aéronefs  des  entreprises  de  ego.por.€: 
aeien  d 6Signées•par l'une deS-.11.arties,Cpirtractantes,nepeuvent  etre  déhatqués.ent leteniteire  de 
l'autre Partie Contt actante  sans  l'approbation  des : autorités t.touan.iiSres..de od ter.iltdiu3„»atis  ce 
cas,  ils peuvent  être  places  sous Ja  1.neeillence  desdites  'autorites  ..ffigle  ce  P9b oieni 
réexportes ou aliénés dune autre impiété- conforineinent aux réglemente deligniers, 

4, te  .15.agiTge efluarehendises eneaositereet.  sont exemptés  -dos,  eits 4duatio.  et  auttes..taxe, 

5,Les exemptions  pette$  -de4le _pre:,4en't article sont 6galeinent .aceoelees-  lorsque  le'  eneepeses 
de transport  a6iien désignées  par  .1'1,itee  es-  Parties Contractantes ,ont coude  des ai  rangements 
avec taie antreentreprise  de transport  série qui benecie -des mérites exemptions  de >pet de 
l'autre-Partie.  Contraetante,  en vue-  dg prêt  du da  itateett atit ig territoire  ,de  hutte '.>etio 
Contractante, des objets spécifies  .aa.  paragraphe  1 du ptesent article. 

6. Mienne disposition  du  pr6isp% 0.mxd it>einp6che  le  Reyatiine  de  )301g:1(1nel:rappliquer,  Sur  taie 
base non  eeti.mh*Jire,. des,prélevenrentS, inriets, droits, taxes ou redevances'-sur le  carburant 
fourni  sur-- son. en vue  (Vraie ufilisatietije.r transportent :aérien -(.e4gt1e. 
de la  képuhlique  du  Colige qui exploite mio  liaison  dl:tire  im  point  situé  sur le  tenitoird  du 
Royaume  de  Zi.ollgique  ot. Int  autre  point  situé sur le ter.itgiM  dit Royaume -de  Belgique Qu  sur le 
iet•eire d'un: unie tut  eneinteo ditJnion européenne. 



AkT1(LE 12 

n'axe»  XEGISSANT vxxmoiroxoN res-sERwas CAPACITE 

1, te  entrOplaos  do transport  0-6.1i9r1 d-éSie6es;  des  deux. Partie Contraetautes  4e -devant  de 
possibilités j'uses  et  égales  dans:  l'expleitatIOn  de services  COilVeillig  entre  leurs territoires 
respectifs -et.au-:delk,  'Se les routes  spe4ledes  dans  l'Annexe  au present  Accord, 

2,. 'Dans  l'exploitation  dos services  _convenus,  les  entrePriaOs dhùuiepoxt a9rierl disigaos  Par NI» 
dea Prties Contractantes tiendra compte  des  IntéretS  des  entreprises  de transport Mien  disignees 
par  l'atitrePartig Contractante, de fagon  á  ngpas  por ter  indûment atteinte anx, esiv.ie3 quo celles-

 

o assurentsurla totalite:ou  sur  une partie  de la  nierne  route. 

Los service  eonyörnts assuies  par le  entreprises  -de  it4n-PPrt Orle  designes  Pat' 1.0,§  j?.änies 
Contractantes auront -un  rapport  raisonnable ayeg.les besoins  du public  en:.:matiére  de :transport 
ani  lesfoute spéCifiées  -et  ?liront pour, öbjecteliriiiçip0, «qesurer>  selon Un cceecient,de  charge 
utile raisonnable>  une capacité suesante pour répondre aux :besoins gourants  et  normalement 
prévisibles  en  ruatigre  de  tranSpert  des  priesnete,  des  marchandise  et du  courrier entta  le 
territoire  de la  Partie Centre:tinte:qui  a  .désigné .fenteprläg ig  transport  aérien  et les  puys dg 
cleettatiott  finale du  trafic, 

4. 1,9  trangliedes Passagelw-,  de  ntarchattlises  et  du.courrier enahrtees  e  débarqués ei3.  de points 
des  intite5:gP6ciffees  situés'.  sur les  territoires etuts--autres  que; celui ru1  à;  désigneé une entreprise 
do transport  Aie  sera  agsty6 Conformément  au principe  geoto-i selon lequel  la  capacité.  drilt 
Atm eaptéel 

) ern?; exigences  dij  tiAe.  i  degtipation  et en.  provenance  du  territoire  de la  Partie. 
Contractanteequi addaigne l'enterise  de transport a4.1-en; 

'h) ans exii, encres  du  trafic  de la  iiçjte  traverse  fentreprie_e,  de  tanseirt aérien, compte 
tenu  de  autres  services de' transport  assurés  par les  entreprise  de  tranepert ari:;en  dos 
»ms de la  reon;:.et 

o aux oigenees  de  rejegitatiou  de services  aériens long-Gonnlels 

Les:entreprises  de  transports gérions: dé4ignées sottmettroilt pour approbation,  e  plutrd,eeüte 
(30):iop  avant le  dehnt  de  2e±p1oatien «an ser vice  convenu, leu pOgraertes exploitation 
aux autorités aéronautiques  des;  denx. Partie :Contractantes,  Ces  programmes d'exploitation 
comporteront notamment  le  typg  de service, les types  eaérerrefej  les  #41011CON  de  eete.ee  et les 
homiteg  de  ve›.‘ Ceci Applique également pour toute modification: olt6119340. .1)ans  dos  Pe 
paraouile  e  aélalpoera. .etr keduii,:meetigntk c_onsenteent desdites :ätiteit6, 

ARTZCLE 13 

RUPTURE DE .CJIARGE PARTA DE CODES 

Sur tout secteur oti Se,öteita des rtage,g respectives, une eut reprise de transport aérien désignée 
pent,  tors 4 -o3.-ut vgi continu-, changor dti»4vion utilisé en ditiipörte quel point de la route, 



Chaque elleePlise de tresPhrt 46den daigee peut eh ries services a6rieriä eotiveaug sur 
les ,routes OppifiéoS:à lÂmiee, couelee de all'arigelerita de Partages de codes ave.e une 
entreprise de fratisport a.6iien quelle que set Sa galle:gang, peur autant que cette entreprise 
trgnsport a6rien Mienne les droits -dette& ffieessaires Altbette route. 

mencrE 14. 

MURS 

Les  :Partie Cetrpetagtes autoriserod  «Je 67U tes  sur  Vine  de S  tontes rspiciees  des 
ItAnitee soient.6fählis porehouue.  des  ereepriseedelYanspott aerien désignées, 

Les  tarifs  a  applique  -411-  temoit  se  tout servie» e4sinienu  à.  destination-et en  proveneued  du 
territeire  de  Nitre Partie. Contractante søi ont  fis à. des :tank- raisonnables, compte tenu_  de  tous 
les  61éniene-d'epprkiatle,in pef-tinents, y Ceii!pris  les  P-ÄiSi d'exploitation, uti 1J6lieffergiiaertaahle, 
lešemetetistlques-dn-seMe etEnteedes-usagers, 

f...,:taresont.notifie aux-Atitorite:e•enantique  di  clique Partie Çontraetatife an  1.1.1041:§  tete 
(3P): jetirs avent.> date.prévne:pentleur entre,en: Yeeur,  ce  delai Pen-Alre réditif  dans des  clt 

artietiliersi,. senS r4Sette denceerd desdites atitorit6§, 

Les Anti des  detuz. Partie§ dönfretetantesiDenvont cependant dég,appregyer  des 
tarirs qui sont déraiseiniablenent digefüginatoire.s, ektig.ereent élevés on mstrietifg  en raison 
dlun-ähus dc position  dominante, Õu  inflecielleigentigeles etiraison dé: subventions ou d'aides, 
ditee,tes ou indifebres., qui son susceptibles d'eut:aine tige Situailoride duniping. 

Le  --tarif pr4serite est.t4tité twprouv6 sole fJ'ésevie  d  l'application  eventuelle  des (140e-tiens 
ptevues attparagraphe.4ci-desgens: 

les-  An-taliths are-14'1140es: d'une Partie Cenggetante eslitnent qdun ou plusieurs.  tarifs 
ptoptiee;  pal  utte, entreprise  de transport  Aetien désignée-  de  l'autre partie Contractante île 
Appui:1*(311t .  pas  atx erit4r,es egenzés  au  paragraphe  -2.r. du  ',régent article, elles peuvent,  sans 
pretter  -?de  l'application  ces  ep.esjtions  de  Paàicle.  12-  (phiepos r.4J5glit rei21.6itatien  des 
services  On-ventis  et  eapseit6).dupesentiAeced, degeinde'r  des  consulta-nos  sur.:ee  sujet  avec, 
les  Autorités :-aetegatillee8  de  /...'41,1trer Partie Contractante  Ces  'aPMilltartlöns  )111 1911 4.U4 '  un 
.di délme (3))19tirs'..à..öneteY ae 4,#ppeop2dola.deinek. 

-5, en  tarif exé confereffient en.x. dispositions  du: present  ardele.-4:este  en  vigueur juge  sa date 
limite  de  yaliM ou  ä. Ia  publication dé- nowmix tarifs .sauf sit  eg  retire:  pat  l'entreprise.:  de 
-transport  liétien, désignée  d ppeme 

A•6)ite-jec cles..elispesWde4 Pfee6dents Pai*Kvaig.19$  di-114'4W  article,.  les 
entreprises  de  . tetxemt a.(3tIeu désignées  sent  .antel4.6es..a concurrencer, sw  les  sections  des 
serviee convenus sut lesquelles elles exercent  des  dt.eits- de,tuitte  en  vertu  de la  piiieepe. 
liberté  de  bi.lr;  les  .tädt&-applies  pas  le's,outrepties  de  transpeit. aério ,desservant  les  friAitee 
ecti..0 .10r4 ver41{1041»isgi.no OttlmtriNtte:übeite  delta, 

Lesprix  appliqués  par. le,:  entreprises  de  transie-if-aérien  --exploitant -des  ,rs ervlce  en.  veitt  de la 
.elnettlétne liberté  de -Pair ne  serentpas nioins dloves  et  leurs eouditiezls unitaires  ne  seront  pas 
noms iestnctives  que  celles, desdites entreprises:  de  b•ansport  ere  expletet  des -services, eh 
veilti  des  froiene  et  Infttente 



ARTICLE 15 

PERSONNEL 

Les entreprisea de transpurt a6fieä aNgnePs ruie des Parties Contractantes Sent autorisées, 
sur Mie base de réciprocitéi, -à affecter sui le totTitoire. de l'antre Partie Contractante les 
représentai* et les,  el1410.YeS des seetems commercial, opérationnel et tectuliqde requis pour 
l'exploitation des services convenus, 

..Au choix des entreprises de tramPoit Offert désignées, ces besoins 'en Pergame)  nuVtêlre 
satisfaits soit par leur propre personnel quelle que soit sa nationalité ou en faisant appel inix 
services de tonte Mitre orgatrisation,_ compagnie bu entteprise etreepott aérien opérant sur Io 
territoire de l'autre rait:te-Contractante autoris4e A- assurer de tels services sur ledit **Cite. 

3. Lesdits représentants et employés ebser.verent les lois otraglements en:Me:suret leteidtoiro de 
Vautre Partie Contractante, En conformité avec 00.1 lois et règlements, chaque_  Pette 
Contractante accordera, sur une base de réciprocité et avec leniinituuM de  Ma), le. g Pereig de 
tivail \4as d'ePloi ou autres döcinnetirs analogues nécessaires aux représentants et employés 
mentionnés au paragraphe I du présent attiele. 

Dans la mesure oit le permettent leurs lois nationale, les deu4Parties'Contractantes exempteront 
de Pobligation d'obtenir dos permis de travail, des visas .d'emploi on antres documents angogues. 
le personnel assurantcertaini services et fonctiors temporaires, 

Agget  g  16' 

VENTES ET RECETTES 

Chaque entreprise  de transport  erien„ désignée  a le droit de  procéder &  lt.  etite cle titreS 
transport  eeou  sur le  terrifoiiie  de  Vautre Partie Contractante, directement  et, a  son 'gré,  par 
Vätermédiaire  de eße.seents, 

cliaqtie:elitropriSe  de transport  aérien désignée  u,  dreit  de vit  d'etels titres.  de  transpcutdeus. 
la  mormalede  ce  teiritoire deus les  pionnalestbrement.dönfveit4ectette pays. 

Toute personne  peut  acquérir  Ces  tires  dans los  monnaies ceeptées  peur la  -vente  per  cette 
entreprise detrausport aérien. 

2, Chaque Partie Centre-ente accorde arix.entreprises  de  transperteirien désignées-de  l'autre Partie 
Corn-geai-rte  le droit de  transférer librement l'excédent  des  recettes  sur les  dépense realisé,  par 
lesdites 'entreprises  1.n'  son territoire,  Ces  transferts  se  e0i'ont  sur la have des  taux  die change 
offreiels-utiliSés pont les paiements courants ou, lorsq0.1 n'y  a  paS  d  täix  de  Orange_ efilciels,  Sur 
le base des  taux  do change  pratiqüe eur,  le  ular014,:  pont les  paiements  -courante,  applicables  le 

jour do  Vintteduetleü  de  1.4  demande  de  transfert  pat le  dutteleige  'de  ttaavoeaéiien désignées 
de  l'autre Partie. Contradtatigrits -ne  seront assajettts  à  aucune taxe sauf celles voles'banques 
&mandent eraleet pour-do  telloäliératitins. 



Chaquerattiö CeriLutetante accotea, sur base =de réCiprecité, atix entreprisede tmrsport aérien 
désignée de faune Partie Contrietante l'eXemption d toute forme de taie -Sur les revenus on 
profits que lesdites entreptiSes tirent, sur  Ie  territoire de:la.  premiere  Partie- Contractante de 
eeploitatiou de services de transports; aérien, ainsi que de tout impôt surie ehifhediaffiiii:Ps ou le 
Capital. 

Cette dispositionne-  sera pas applicable si une Convention 4eSing.e:à éviter la dönbleintpösition 
et qui pietoiturte eenapti,on analogue est en vigueur entre les Jeueaffiea Con4ethutes: 

AnzaE 17 

EMANGE PlgORlekrON 

Les Autorités aéronautiques des 4ettx Parties Contractantos échangeront aussi rapidement que 
possible de informa-tiens concernant les autorisations eu cours. délivtie it leurs entreprises de 
transport aérien désignées rPsPeefivo en  'si.uP  dc  vp_xploitation de services destination, à 1:agve 
ou eu provenance ati territoire de l'autre,Partle Contractante› y efflriS des copies des -certificats 
et autorisations en cours ponr de services- sur les routes speoifiees, ainsi que les modgications, 
les ordres-  J'exemption,  eies  tableaux deservicenutorisés. 

2. Chaque Partie Contractante veillera 4 ce que es entreprises de transport erie degees 
fournissent aux autörite aéronautiques de l'autre Parez Contractante aussi longtemps k l'avance 
que'po-ssible, des copie des tarifs, rab.leäle, )7  compris les modifications ye"-Prlées,  ffie que 
toute ken:cation pertinente concernant l'exploitation des services COMYeallSy compris-  frcs-
informations relaties .ä. la capacite. offerte sur chacune des routes 96cifiées,, et toute mile 
tdormatie requise propre ä. prouver ami autorités aéronautiques. de Nue Partie dotera-004e 
que les disposiens du_peseut Accord -sont derentrespectées. 

A1tTJCL1t 18 

CelgeTATIONS 

Les  Autorités aéronautiques  des  Parties Quitiectentes  se,  consulteront  de  imps autre afiyt 
d'assurer  luie  étroite collaboration  sur  toutes  les  qtteStiou-s-buchaut l'application  des  diSpositions 
du  prt5sent Accord  -et  dosen  A41104. 

ßauf  entente  Gontran.°  etre les  deux Parties Contractantes,  ce  consultations commenceront  dans 
un délai  ,de  soixante  (60)  joursi compter  de ta date de  réception d'une demande  -à  Cet effet 



4141CLE 19 

IZEGLEMENTS DES M'ITEMS 

1. Si mi -différend naît entre les Pailles Contractantes au sujet de. rintetprétation bu de l'application 
du présent Aune, jes-  Parties Contractantes s'efforceront d'abord de le régler  ppr  vole de 
négociations, 

2, ßi le Partics Contraetantes u parviermertt paS ä  uit  règlement par Noikt de nigöciatim, elles 
peuvent convenir de soumette le différend Ala d 'ecision de quelgtie perseinie on organisme ou 
iu choix de rune ou Yautie dm Parties Contractantes, à_ la décision eu tribunal composé de trois 
arbitres, 

3. Le tribUnal erbitre coieljtai: oPrreo chacune des Parties, Conteaetantes-.nenunea un 
*arbitre dans un Mai de. soixante 40).iQurS ä calot« de N  dato  nü l'Une d'elles reçoit de l'aune 
Pare Contractante, po yole diplomatique une demande d'arbitrage, Ces deux albites 
s'entendent pouf designer leurOisiétne. albite dans ut délai supplémentaire de soixante (61) joles. 
Le troisième arbitre sera un ressortissent d'un Etetiers, nela en quaiite e pygident du thbuuat 
et déterminera te lieu rie Parbilrege. 

l'autre de s Tadies -Contractantes ne nomme pas_ un arbitre dans le délai •96a76, ou Ai 
le troisième arbitre n'est, pas désigne dans le délai spécifié; le président du 'Conseil de 
rOrgenintien de l'aviation civile internationale pourra âtre luysne pär. l'une. ou l'autre des Purges 
Contractantes ä nome:ter un arbitre Ott des arbitres selon le cas. 

Leg  Patties COtittaetantes' s'engagent .ärse conformer k toute d6eisieu ce, sentence retithic aux. 
ternes des.paragraplies2 et 3 du préSeritarticle. 

Si rune des -1}ardeg CO aetentes ;ne  ge  coufelne  pag.  .4 une telle. décision; 1utrb:. Paiti 
Contractante p erra . appliquer radiale. 5. du pré.sentA.coord, 

5. 14e#als,billitie> serontPartagés.k purt 4galesentre'lesNtWContractortes. 

AlenCLE 20 

XODIFICATIONS 

Silono  doe-  Parties Contractantes juge- souhaitable de modifier nue  dispositie  Inecolielue dll 
présent Accord; elle peut detngficler ds consulteions ä l'antre Partie Contractante. Ces 
consultations, qui peuvent avoir lien entre les autorités aéreanticlues ct se fUire par voie do 
discussions Qu pat orrespondagce, commenceront dans un délai de soixante (6.0)soe_à.40mpter 
de la date cle ta demande.

 

une convention Ferigme imatiatérale de te4etäre général liant les deux Parties Contractantes 

entre en vigueur, les dispositions de cette convention préValeront. Des-.consultations puniront 
avoir iiéu, codorménteut au'paragraphe I du inesent artielee  nnk  fitis  de déterminer dans quelle 
'mesure le présent Accôrd est affecté, pkir leg-dispeseens 4 la conventioninultilatérale, 

Toute modification oOrtvenue à. la suite e ces ensultations entrera en •vignen uetit 
été confirmée parmi échange de notes diploinatiques. 



4. LedeePafties CiintraOtantee-OPOviomietnque  le.  Table au des-  Relikerephs.A.rAnnexe  peut  8tre 

Mdifie par  im  arrangement  adtninistratif.iTi63eniiatit gdeOrdentreleäAttforit6s:Aéronaufique, 

Alenclig 21 

MNONCIATION 

1. Cheettrie des Parties, Contractantes peut A tout: piment notifier par .écrit ä Faune Partí 
Contractante, par voie diplomatique, sa décision de dénötioer le présent Aocont 

Cettemotification sera envoyée simultanémonteOrgardsationdo l'aviation civile Internationale. 

2. L'Accord prendfa fin tin (1) an aies la date cle *eption de la nofifioation par l'autre Partie 
Cntltractante, ä moins que ladite notification -ne soit, retho d'un commun, accord avant 
l'eeitation deQette phiqdä, 

l'abseneo d'un aCeSé de r4coption-de lapatt de l'autre Partie Cont(aCtgulto, la nntificafintt sera 
reutée .avnir 61-6 mole oatege-(14) jours aprAs la date de :sa eception par l'Organisation de 
l'avieou internationale, 

ARTJCLE 22 

tutoen«mENT 

' Le pg‘tit Apeext et 'toute Inedification qui y sera apport6e_soront enrogistids auptes N l'Qr-ganisaliondo 
l'aViation ciVileintemationale, 



A.JCI2  

ENTREE  Ebi VIGUEUR 

Chaque  ?adle  Genetante nötifiera,  via 4:  Vülê dipleptatiquo,  à.  l'autre Partie Contraeante, 
j'accemplissement  des  ses forrnalit6soonstitntionnelleS evite  de  reutteeniteur  de  cetAccord, 

L'Accord entrent  en  vigtié3.41-1-prerrtieriötir  du  moi ,4tg  de  Wertigre notification, 

EN  PDXIXE Qpin  les  soussign6s,  Mutet  guteis koei effet  par  leins  o  vemeinnts respectifs, ont 
glg46  je  Pgsent AQeprd, 

FAIT en dmble exernplaire äljruxelles le 2.ittin 2018 en finn9ais. 

P OUR LE GOUVERNEMENT DU 
ROYAUME »E BEIMQ1JE: 

•-•• 

Prntiçois.BELLOT 

POUR LE GOUmemme'ig LA. 
4EPITBLIQ1JEiTJ CONGO: 

nige DMOU 

Minisfrede mebuité 4tre  des  Transports, 
dgl'Avipttön etvile  et de  4.»gielogreheAde 



  

Ägxg 

TiseriKAiel•,ie$ zo.y're 

1, Routes de InBetlque 

A 

Points 
audéputt 

Points intermédiaires 

. 

Points 
ln République du 
Oongo• 

Polies 
au-delà 

Points 
en Belgique 

tous points ,,, )3Szeville et un elle 
polint4 blotiee 

Touspoints 

2. Rentes de lu gpubliquo çiU 67,4go 

i'ottite. 
au &pan 

Pointa 
inteimédiallea 

Points 
M 13.0gisue 

Peints 
an-delä 

 

Polies , 
en République du 
(oie 

Tons points Peine* 
en 13 elgique 

TTous points 

- 

Les onfreplises de .transpoit a6r1eä, dMigtiee- des 4€114 -14.tties CeilfrAçtaMs peuvent -P1-.0,e4re un ou 
phisipm points SUI'  Ie p röiels convenues on les opérer dans un ordre diftetent..sXn imi \ioi qUeloOnque 
.eonditlän que. le point de mise ou tvatiee*.aelt sltre sut le territoire de jä Partie Contractante les ayant 
4signees, 

 



coPIE cenFitE. c;:i.T9FoRmE L'OPIGINAL 
ivIEJ heföweitea, EENSLUIDEND WRICIA6,0 ieSC14RIFT 

I 4 jilti en-K*4, 
Cifefet e iles Tee clki 
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